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La campagne pour les prochaines
élections fédérales démarre mollement, en
Suisse romande surtout. C'est que les
incertitudes de l'environnement
international, l'essoufflement de l'économie
et les péripéties de la construction
européenne rendent difficile la tâche des

partis, privés des solides certitudes
d'antan.
Dans ces conditions, l'effondrement du
communisme vient à point nommé
pour donner, par antithèse, un nouveau

brillant au capitalisme, à l'économie

de marché, au libéralisme. Vous
avez peut-être aperçu cette annonce
publicitaire du parti libéral qui, sur fond
des effigies de Marx et Lénine, proclame:

«Rideau. L'avenir est libéral»,
associant à la déconfiture des régimes
marxistes le «socialisme dirigiste». (Lire
également l'article de Claude Auroi dans
notre rubrique Forum.)
Si les raccourcis audacieux peuvent faire

de bons slogans électoraux, ils sont
de peu d'utilité pour comprendre le
monde dans lequel nous vivons et
n'offrent guère de réponses aux problèmes
du présent. Les sociétés démocratiques

occidentales, même si elles ne présentent

pas l'état de délabrement social et
économique des pays de l'ancien bloc
communiste, ne manifestent pas une
santé éclatante: partout le chômage
progresse, les inégalités se creusent au
point d'engendrer une population
d'exclus économiques et sociaux; les
efforts désespérés de relance économique

continuent de mettre en coupe les

ressources non renouvelables et à porter

atteinte à l'équilibre écologique; sans
parler de notre propre développement
qui laisse en rade des continents entiers
et alimente ainsi les conflits futurs.
Plus de marché, préconisent alors les
tenants du libéralisme qui voient dans
ces impasses la conséquence de
contraintes étatiques trop nombreuses
encore. Mais là où la déréglementation a
été appliquée — on pense notamment
aux Etats-Unis et à la Grande-Bretagne
— les dégâts sociaux sont plus graves
encore; de larges pans de la société ont
été relégués à la marge.
Cette imagerie à la mode du Far-West

JD
suite à la page 2

La gabegie fédérale
(jd) Le Conseil fédéral voudrait provoquer

une lame de fond négative contre
toute nouvelle forme de taxe qu'il ne s'y
prendrait pas autrement. Dernier projet
préparé par Otto Stich et révélé par le
Sonntags Blick, une augmentation de
25 centimes (le Département des finances
parle, lui, de 20 centimes) des droits de
douane sur les carburants pour renflouer
la caisse fédérale. L'idée en soi mérite
examen puisqu'une partie de ces droits
constitue l'une des ressources de la
Confédération et qu'ils n'ont pas été adaptés
au renchérissement depuis... 1936; ils se

montent à 26.50 francs les 100 kilos bruts
et sont affectés pour moitié à des dépenses

routières. La surtaxe, elle, se montait à

5 centimes par litre en 1962 au moment
de son introduction et a été régulièrement
adaptée jusqu'en 1974, pour atteindre
30 centimes; elle est entièrement affectée
à des dépenses routières.
On ne peut évidemment demander à la
collectivité des prestations de valeur
constante sans lui en donner les moyens.
Ce qui par contre est inacceptable, c'est le

désordre qui règne au sein de l'administration:

au fil des mois les annonces se
succèdent de nouvelles taxes en tous genres

pour les motifs les plus variés, avec le
sentiment désagréable pour le
contribuable-consommateur qu'il va être soumis à

une coupe en règle, alors même qu'aucune
décision n'a encore été prise. Qu'on en

juge: sont annoncés ou à l'étude l'ICHA
sur les agents énergétiques, une taxe
d'orientation sur les émissions de C02 et
l'introduction d'un écobonus en fonction
des kilomètres parcourus par les véhicules
à moteur.
Présentées dans le désordre, ces propositions

ne peuvent que provoquer
l'incompréhension et la méfiance de l'opinion.
Le Conseil fédéral doit maintenant dire
clairement quels sont ses projets fiscaux
en matière de protection de l'environnement,

expliquer les avantages des
solutions retenues et les effets qu'il en attend,
et indiquer sans ambiguïté qu'il ne s'agit
pas là d'augmenter les ressources de l'Etat.
Puis décider, car le temps perdu ne fait
que favoriser des controverses stériles et
n'améliore en rien l'état de
l'environnement. ¦
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